
 

 
COMITE de DEFENSE  
et de DEVELOPPEMENT  
de l’HÔPITAL PUBLIC  de CREIL 
 

RASSEMBLEMENT LE  12 AVRIL  2012 à 17h.30 devant l ’HÔPITAL DE 
CREIL ,  à  l ’occasion de la réunion du Conseil  de Surveillance  

 
SOUS LE CHANTIER D’EXTENSION DE L’HÔPITAL DE CREIL : 
 
               LA CASSE DU SERVICE PUBLIC DE SANTE. 
 
Derrière l’immense chantier de l’Hôpital Laennec se cache : 
 

- la disparition lente et inéluctable de l’Hôpital de Senlis. 
- la privatisation dissimulée de pans entiers des Services de nos deux hôpitaux : 

Médecine Nucléaire, Radiologie (Imagerie médicale), Cardiologie, 
Laboratoires…dans le cadre de Groupements de Coopération Sanitaire (G.C.S.) ou 
autres formes de Partenariats Public-Privé, opaques, inaccessibles à la connaissance du 
Conseil de Surveillance et au Comité Technique d’Etablissement (C.T.E.). 

- la réduction du nombre réel de lits. 
- La réduction du personnel par non renouvellement d’une partie des départs en retraite 

et utilisation d’un personnel non titularisé (contrats à durée très limitée : trois mois). 
 
LA FUSION CREIL-SENLIS c’est aussi : 
 
- le maintien d’un service d’Urgence où des malades attendent des heures sur un brancard. 
-C’est aussi la disparition du projet Mère-Enfant. 
-Ce sont des conditions de travail dégradées pour tout le personnel dont le dévouement et les 
compétences sont mis en danger à chaque instant par un climat détestable et menaçant. 
Nous devons les soutenir et rassembler les malades, leur famille et le personnel. 
 
LA FUSION DE NOS HOPITAUX, PARTOUT EN France, c’est surtout un des grands 
chantiers de CASSE DU SERVICE PUBLIC DE SANTE : 
 
Ce sont les forfaits, franchises, déremboursements, le scandale des dépassements 
d’honoraires, qui entrainent la renonciation aux soins ou leur report. 
 
Ce sont des firmes de médicaments ou de matériel sanitaire qui réalisent de colossaux profits, 
en veulent toujours plus et commercialisent des produits dangereux. 
 
Ce sont nos enfants qui ne voient plus de médecins dans leur école. 
 
Ce sont les victimes de l’Amiante et le contrôle de la Médecine du travail par le patronat. 
 
C’est la lente et inexorable privatisation de notre PROTECTION SOCIALE, si nous ne la 
défendons pas. 
 
Aussi, à 17h.30, le 12 Avril, devant l’Hôpital LAENNEC, nous rappellerons aux membres du 
Conseil de Surveillance à l’occasion de sa réunion, à la Direction de l’Hôpital de CREIL et de 
SENLIS, à la Direction de l’Agence Régionale de Santé de PICARDIE, notre volonté de 
DEFENDRE et de PROMOUVOIR notre SERVICE PUBLIQUE DE SANTE. 
 
                                                                                                  Pour le comité : P. Cesbron cesbron@wanadoo.fr 


